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Origine:	Document SC97-1/1(Rév.1)


Groupe SC-1


rapport à la commission spéciale 


A sa première réunion, les 26 et 27 février 1996, la Commission spéciale chargée d'examiner les questions réglementaires et de procédure (SC) a décidé de créer plusieurs Groupes de Rapporteur pour examiner les questions liées à la préparation de la CMR-97. Parmi eux, le Groupe SC-1 a été doté du mandat suivant.


a)	Examiner les questions de la CMR-95 en suspens et recommander les modifications de fond à apporter aux articles S4, S7, S8, S9, S11, S13 et S14 ainsi qu'aux appendices S4 et S5 du Règlement des radiocommunications simplifié adopté par la CMR�95 dans un souci de cohérence entre toutes leurs dispositions (point 1.2 de l'ordre du jour);


b)	examiner les aspects réglementaires liés aux services mobile par satellite et fixe par satellite en application des Résolutions 48, 118, 120, 121 et 215 (point 1.9.1 de l'ordre du jour); 


c)	examiner la Résolution 46(Rév.CMR-95) à la lumière de l'expérience acquise dans sa mise en oeuvre, compte tenu des conclusions tirées de l'examen des points a) et b) ci�dessus et du point de vue de leur intégration avec les procédures simplifiées;


d)	examiner les modifications possibles du régime réglementaire applicable au service fixe et à certains des services mobiles dans les bandes des ondes hectométriques/décamétriques, à la lumière des conclusions résultant des études effectuées par les Commissions d'études 1, 3, 8 et 9, conformément à la Recommandation 720; 


e)	examiner les questions relatives à la technique de l'incorporation par référence en application des Résolutions 27 et 28 afin de proposer une méthode claire de renvoi à des Recommandations bien précises de l'UIT-R dans le Règlement des radiocommunications simplifié;


f)	examiner les questions liées à l'identification des stations (article S19 et Résolutions 13(Rév.CMR-95) et 71), selon les besoins conformément aux activités du Secrétariat général, du Bureau des radiocommunications et des Commissions d'études; 


g)	examiner d'autres questions réglementaires et de procédure liées à d'autres points de l'ordre du jour qui pourraient découler des travaux des Commissions d'études.


Au 24 décembre 1996, le Groupe de Rapporteurs SC-1 avait reçu 28 contributions (voir l'Annexe 1) dont cinq étaient des réponses à des contributions antérieures. On trouvera dans le présent rapport une synthèse des conclusions qui peuvent être tirées de ces contributions, compte étant également tenu des résultats des travaux du Groupe SC-3 au sujet de la question connexe des appendices S30 et S30A.


1	Examiner les questions de la CMR-95 en suspens et recommander les modifications de fond à apporter aux articles S4, S7, S8, S9, S11, S13 et S14 ainsi qu'aux appendices S4 et S5 du Règlement des radiocommunications simplifié adopté par la CMR-95, dans un souci de cohérence entre toutes leurs dispositions (point 1.2 de l'ordre du jour)


1.1	Statut des assignations


1.1.1	Règlement des radiocommunications avant la CMR-95


Conformément au Règlement des radiocommunications en vigueur avant la CMR-95, on distingue quatre statuts pour les différentes trois catégories d'assignations de fréquence inscrites dans le Fichier de référence:


a)	Assignations ayant droit à une protection internationale contre les brouillages préjudiciables


•	Ce droit, dont il est question au numéro 1416 du Règlement des radiocommunications, est accordé à toute assignation de fréquence portant une date dans la colonne 2a du Fichier de référence et dans certains autres cas spécifiés au même numéro. Il s'applique donc, dans des conditions bien précises, uniquement aux assignations de classe de fonctionnement A à des stations du service fixe dans les bandes d'ondes décamétriques, en particulier aux assignations résultant de l'application du numéro 1218 du Règlement des radiocommunications; 


•	toutes les assignations de fréquence dans les bandes au-dessous de 4 000 kHz environ, ayant reçu une conclusion favorable relativement aux numéros 1240 et 1241 du Règlement des radiocommunications;


•	les assignations qui sont conformes aux dispositions des Plans des appendices 25, 26 et 27 (les appendices 30, 30A et 30B, bien que faisant partie d'un traité international, ne figurent pas parmi ces appendices); 


•	les assignations de fréquence aux stations côtières de radiotélégraphie exploitées dans les bandes visées au numéro 4209 ayant reçu une conclusion favorable relativement aux numéros 1240 et 1242 du Règlement des radiocommunications.


b)	Assignations bénéficiant d'une reconnaissance internationale


Aux termes des numéros 1217 et 1491 du Règlement des radiocommunications [toute assignation de fréquence doit être notifiée] si l'on désire obtenir une reconnaissance internationale de l'utilisation de cette fréquence. On peut supposer que cette reconnaissance internationale s'applique à toutes les assignations inscrites dans le Fichier de référence avec une conclusion favorable concernant sa conformité à la Convention, au Tableau d'attribution des bandes de fréquences et aux autres dispositions du Règlement des radiocommunications, comme indiqué dans les Règles de procédure. 


Il est aussi question de ce droit au numéro 341 du Règlement des radiocommunications, selon lequel toute nouvelle assignation doit être faite de manière à éviter de causer des brouillages préjudiciables aux assignations "conformément au Tableau d'attribution des bandes de fréquences et aux autres dispositions du présent Règlement et dont les caractéristiques sont inscrites dans le Fichier de référence international des fréquences".


�
Conformément au Règlement des radiocommunications en vigueur, il est procédé à un examen technique concernant la probabilité de brouillage préjudiciable pour les assignations qui pourraient bénéficier du droit de protection contre les brouillages préjudiciables et, dans certains cas, pour les assignations pour lesquelles la coordination n'a pas été effectuée (ces assignations n'ont pas droit à une protection internationale contre les brouillages préjudiciables mais uniquement à une reconnaissance internationale). Par conséquent, certaines assignations qui n'ont pas droit à une protection contre les brouillages préjudiciables sont en fait protégées contre les brouillages préjudiciables. 


c)	Assignations inscrites en vue de donner aux administrations la possibilité de tenir compte du fait que l'assignation de fréquence en question est en service


Il s'agit du numéro 1417 du Règlement des radiocommunications qui concerne toute assignation de fréquence portant une date dans la colonne 2b du Fichier de référence, c'est-à-dire certaines catégories de bandes d'ondes décamétriques attribuées au service fixe, pour lesquelles l'examen concernant la probabilité de brouillage préjudiciable aux termes du numéro 1241 du Règlement des radiocommunications a abouti à une conclusion défavorable. Il convient toutefois de noter que cette catégorie ainsi que celle qui fait l'objet du § b) ne peuvent être nettement séparées.


dc)	Assignations inscrites pour information uniquement


Il s'agit en particulier des assignations qui ne sont pas conformes aux dispositions de la Convention, du Tableau d'attribution des bandes de fréquences et des autres dispositions du Règlement des radiocommunications à l'exception des dispositions relatives à la procédure de coordination applicable et à la probabilité de brouillage préjudiciable, c'est�à�dire non conformes aux dispositions des numéros 1240, 1352 ou 1503 du Règlement des radiocommunications.


Si l'utilisation de ces assignations cause effectivement un brouillage préjudiciable aux assignations conformes aux dispositions des numéros 1240, 1352 ou 1503 du Règlement des radiocommunications, la station utilisant les assignations non conformes doit immédiatement éliminer le brouillage préjudiciable lorsqu'elle est avisée dudit brouillage (numéros 1419, 1420, 1560 du Règlement des radiocommunications). 


Dans ce cas, une administration ne peut demander qu'une assignation de fréquence de réception d'un service de radiocommunication par satellite soit protégée.


1.1.2	Propositions du GVE


Le GVE a proposé un nouvel article, l'article S8, relatif au statut des assignations inscrites dans le Fichier de référence. Cet article était censé formuler de façon plus concise ce qui aujourd'hui fait l'objet de plusieurs dispositions dans divers articles et appendices du Règlement des radiocommunications.


Après examen, le GVE a proposé de conserver les trois types actuels de statut mais avec des modalités d'application différentes.


�
Selon ces propositions


a)	Le droit à une protection internationale contre les brouillages préjudiciables serait étendu, en vertu du numéro S8.2, à toute assignation de fréquence inscrite dans le Fichier de référence et accompagnée d'une indication précisant qu'elle est conforme à un plan d'allotissement ou d'assignation mondial ou régional� (par exemple appendices 30, 30A, 30B, Plan ST61, Plan GE75) ou à toute modification ultérieure dudit plan. 


	Il n'y aurait pas d'examen technique de routine dans les bandes d'ondes décamétriques mais toute assignation dans ces bandes faite selon les procédures d'assistance (choisies par le BR) aurait droit à une protection contre les brouillages préjudiciables même si les assignations faites précédemment par les administrations et ne causant pas de brouillage n'ont pas droit à cette protection.


b)	Les assignations inscrites dans le Fichier de référence et accompagnées d'une indication précisant qu'elles sont conformes au Tableau d'attribution des bandes de fréquences et aux dispositions associées du Règlement des radiocommunications (à déterminer au moyen de Règles de procédure) auraient droit elles aussi à une reconnaissance internationale (numéro S8.3). Ce droit signifierait que les autres administrations doivent en tenir compte lorsqu'elles font leurs propres assignations afin d'éviter les brouillages préjudiciables.


c)	Les Une assignations non conformes (c'est-à-dire celles qui ne sont n'est pas conformes au "Tableau d'attribution des bandes de fréquences et aux dispositions associées") seraient inscrites aux fins d'information (numéro S8.4) seulement lorsque l'administration notificatrice précise qu'elles seront sera exploitées conformément aux dispositions du numéro S8.5 (voir les numéros 1419, 1420 et 1560 du Règlement des radiocommunications).


En résumé, les propositions du GVE élargiraient les anciennes "définitions" (disposition a)) ou les conserveraient inchangées (dispositions b) et c) parallèles aux dispositions b) et dc) dans la situation précédente). Pendant les discussions du GVE, il a été proposé d'introduire un statut supplémentaire, à savoir "le droit à une exploitation sans perturbation" qui pourrait s'appliquer aux assignations pour lesquelles une procédure de coordination ouverte et transparente a été menée à son terme ainsi qu'à celles pour lesquelles cette procédure - ou une procédure de modification d'un plan - n'a pas été couronnée de succès mais qui ont reçu une conclusion favorable après examen du Bureau pour ce qui est des brouillages potentiels. Le GVE a toutefois conclu que cette mesure présentait peu d'avantages et le concept a été abandonné (Rapport du GVE, Partie A, section 3.2.11).


1.1.3	Décisions de la CMR-95


La décision de la CMR-95 reposait sur le point de vue de la majorité des administrations, mais une importante minorité y était opposée. Elle a décidé de ne conserver dans l'article S8 que deux types de statut à savoir la reconnaissance internationale et l'inscription pour information.


a)	Droit à une reconnaissance internationale (numéro S8.3)


	Toute assignation de fréquence inscrite avec une conclusion favorable relativement aux numéros S11.31 (conformité avec le Tableau d'attribution des bandes de fréquences et les "autres dispositions") S11.34 (conformité avec un Plan) et S11.41 (utilisation conjointe depuis 4 mois sans brouillage) selon le cas, a droit à une reconnaissance internationale.


	Il s'agit du droit proposé par le VGE dans le numéro S8.3 mais appliqué aux assignations énumérées aux numéros S8.2 et S8.3. La CMR-95 a examiné la possibilité de conserver le numéro S8.2 proposé par le GVE mais cette disposition a été supprimée après un vote officiel.


b)	Inscription pour information


	Conformément au numéro S8.4 proposé par le GVE, les assignations non conformes ne sont inscrites qu'aux fins d'information.


Conformément aux dispositions de l'actuel Règlement des radiocommunications, aux propositions du GVE ainsi qu'aux dispositions réglementaires de la CMR-95, les administrations doivent régler sur une base bilatérale toutes les plaintes concernant des brouillages préjudiciables, quel que soit le statut de l'assignation concernée ou que la préférence ait été donnée aux assignations ayant un statut supérieur.


1.1.4	Homogénéité des procédures simplifiées concernant le statut des assignations


Pour ce qui est des procédures simplifiées, on n'a observé dans les articles concernés [10] aucune incohérence concernant le statut des assignations inscrites dans le Fichier de référence (voir l'article S8), sauf entre le numéro S8.3 et les numéros S8.1 et S4.3 [18], [20].


1.1.5	Autres points de vue exprimés


La décision de la CMR-95 reposait sur le point de vue d'une majorité d'administrations mais une minorité importante y était opposée. Des membres du Groupe SC-1 ont défini les principes de base à suivre pour cette question, de manière qu'une solution plus largement acceptable puisse être trouvée:


–	aucune assignation figurant dans le Fichier de référence international des fréquences avec une conclusion favorable ne perdra ses droits à tous égards [4];


–	une assignation (conformément à un plan de fréquences international ou un accord international résultant d'un accord de coordination bilatéral ou multilatéral) dûment notifiée et ayant reçu une conclusion favorable du Bureau devrait bénéficier du même statut de protection internationale [14], [16].


1.1.65	Solution proposée


Compte tenu des efforts déployés au sein du Groupe SC-1 [17(Rév.1)], [18], [20] pour trouver une solution  acceptable de manière à présenter clairement le statut des assignations inscrites dans le Fichier de référence, les modifications ci-après des articles S4 et S8 sont proposées.


SUP	S4.3


MOD	S8.3	Toute assignation de fréquence inscrite dans le Fichier de référence avec une conclusion favorable relativement au numéro S11.31 a droit à une reconnaissance internationale. Dans le cas d'une assignation de ce type, ce droit signifie que les autres administrations, prenant en considération le numéro S4.2, doivent en tenir compte lorsqu'elles font leurs propres assignations afin d'éviter les brouillages préjudiciables. De plus, les assignations de fréquence dans des bandes assujetties à une procédure de coordination ou aux dispositions d'un Plan ont un statut qui découle de l'application de ces procédures de coordination ou de celles associées au Plan.


�
Si toutefois cette solution n'était pas acceptable, une autre pourrait être comme suit, notant:


a)	les difficultés qu'ont rencontrées le GVE, la CMR-95 et la Commission spéciale pour essayer de rassembler et de préciser dans un chapitre particulier du Règlement des radiocommunications "le produit final des procédures" en termes de droits et d'obligations;


b)	que, comme cela est reconnu aux termes du numéro S8.1, ces droits et obligations sont conditionnés par les procédures elles-mêmes;


c)	que les numéros S4.2, S4.4 et S8.1 précisent déjà les obligations et droits associés aux assignations inscrites dans le Fichier de référence;


d)	qu'essayer de définir a posteriori la raison d'être de procédures réglementaires élaborées il y a plus de 50 ans par une douzaine de conférences mondiales risque d'être une tâche impossible.


On pourrait simplifier encore le Règlement en supprimant tout simplement les numéros S8.3 et S4.3. Cette suppression ne devrait être source d'aucune incohérence.





____________


�	Dans le cas d'un plan régional, cette protection sera limitée aux pays parties à l'accord régional correspondant.





____________________
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